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	Notre réf.	 / 
	Votre réf.	 / 
	Date	00 mois 0000
Décision d’octroi de l’aide sociale
Madame, Monsieur,
A la demande du centre médico-social de [Lieu], la commune de [lieu] a traité votre demande d’aide sociale du [date] lors de sa séance du [date] et a rendu la décision suivante.
Vu  
· [bookmark: _GoBack]la loi cantonale du 10 septembre 2020 sur l’intégration et l’aide sociale (LIAS) et son ordonnance du 21 avril 2021 (OLIAS) dans leur teneur actuelle ;
· les directives cantonales en matière d’aide sociale ;
· la demande d’aide sociale, accompagnée des documents nécessaires, transmis à la commune par le CMS le [date] ;
· la compétence de la commune de [lieu] ;
Etat de fait 
[bookmark: Texte1]     
Décision 
En s’appuyant sur les bases légales et l’état de fait ci-dessus, la commune a décidé de vous octroyer l’aide sociale dès le [date] pour un montant de CHF [xx].
La commune a fixé les conditions suivantes :
·      
Le non-respect de ces conditions peut conduire à une réduction de votre forfait ou à la suppression des prestations.
Motivation 
     
Les conditions susmentionnées sont motivées comme suit :
     
Obligations légales
Nous attirons votre attention sur le fait que votre droit à l’aide sociale sera évalué mensuellement et que vous avez l’obligation de signaler immédiatement tout changement dans votre situation financière, professionnelle, médicale ou privée (ou celle des personnes vivant en ménage commun avec vous), pouvant avoir une incidence sur le calcul du budget d’aide sociale ou sur la capacité de réinsertion sociale et professionnelle (art. 34 LIAS). 
L’aide sociale étant subsidiaire et transitoire, tous autres revenus auxquels vous et les membres de votre unité d’assistance pouvez prétendre doivent être sollicités au préalable ou en complément des aides financières perçues.
Conformément à l’article 38 LIAS, des sanctions pourront être prises en cas de violation de cette obligation, ou des autres obligations, figurant dans le document « droits et devoirs des bénéficiaires de l’aide sociale » qui vous a été remis lors du dépôt de votre demande d’aide sociale.
Voies de recours
La présente décision peut faire l’objet d’un recours auprès du Conseil d’Etat, Palais du Gouvernement, 1950 Sion, dans les 30 jours, dès sa notification. Le mémoire de recours doit contenir un exposé concis des faits, des motifs accompagnés des moyens de preuve, ainsi que des conclusions. Il doit être daté et signé par le recourant ou son mandataire. Les dispositions de la loi sur l’intégration et l’aide sociale et de la loi sur la procédure et la juridiction administratives s’appliquent pour le surplus.

[bookmark: ListeDéroulante2]Nous vous prions d’agréer, , l’expression de nos sentiments les meilleurs.

Commune de [lieu]
Signature
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